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Accidents du travail – secteur privé – accident sur le chemin du travail – résidence chez la fiancée  – départ anticipé – (article 8 de la loi du 10 avril 1971)                                                                



COUR DU TRAVAIL DE LIEGE


SECTION DE NEUFCHATEAU




ARRET

Audience publique du 14 septembre 2005   

R.G. : 3.738/04


                         
            11ème Chambre 
EN CAUSE DE :

S.A. VIVIUM, compagnie d’assurance dont le siège social est établi à 1210 BRUXELLES, rue Royale 153,

APPELANTE, comparaissant par Me Nicolas EVRARD, avocat à 4020 LIEGE, quai Van Beneden 4,

                                                CONTRE :

DUMONT André et son épouse LINCHET Martine, domiciliés ensemble à 6900 MARCHE-en-FAMENNE, aux Trois Sapins 2,

INTIMES, comparaissant par Me Albert LESCEUX, avocat à 6900 MARCHE-en-FAMENNE, avenue de la Toison d’or 27,

ET :

FONDS DES ACCIDENTS DU TRAVAIL (F.A.T.), établissement public, dont les bureaux sont établis à 1050 BRUXELLES, rue du Trône 100,

INTIME, comparaissant par Me Véronique DURY, se substituant à Me Georges Marcel DEHOUSSE, avocat à 4420 MONTEGNEE, rue Président Kennedy 26.

--------------------------------

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure et notamment :
· les jugements rendus contradictoirement les 18 août 2003 et 19 août 2004 par la chambre de vacation du tribunal du travail de MARCHE-en-FAMENNE ;
· la requête d’appel reçue au greffe de la Cour le 10 septembre 2004 et notifiée le 13 septembre 2004 aux intimés ;  
· les conclusions de l’appelante y reçues le 17 janvier 2005 ;
· les conclusions des intimés DUMONT-LINCHET y reçues le 2 décembre 2004 ;
· les conclusions et conclusions additionnelles de l’intimé F.A.T. y reçues les 27 décembre 2004 et 22 février 2005 ;
Entendu les parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 1er juin 2005.
Objet de l’appel

L’appelante critique les jugements déférés
en ce que les premiers juges ont dit pour droit que le 7 décembre 2001, Olivier DUMONT a été victime d’un accident sur le chemin du travail, des suites duquel il est décédé

aux motifs que, selon le tribunal, l’intéressé avait également une résidence à Liège où il passait régulièrement quelques nuits par semaine dans le logement de sa fiancée, qu’au moment de l’accident, il se trouvait sur le trajet normal de LIEGE à MARCHE-en-FAMENNE même s’il était en avance de plusieurs dizaines de minutes et que l’anticipation du départ, sans aucune aggravation des risques, ne peut être qualifiée d’importante pour un travail (lire : trajet) de plus ou moins 60 kilomètres

alors que l’intéressé n’avait pas fixé, même temporairement, sa résidence à Liège et qu’il ne se trouvait pas sur le chemin du travail, l’accident s’étant produit vers 12 h 15 à 11 km de son lieu de travail et le début des prestations de travail se situant à 13 h 30 seulement.

Les intimés postulent la confirmation pure et simple du jugement entrepris.

Faits de la cause

Les premiers juges ont fait un exposé des faits auquel la Cour se réfère.

Recevabilité de l’appel

L’appel, régulier en la forme et dans le temps, est recevable.
Fondement de l’appel

1. L’article 8, § 1er, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail dispose en son alinéa 1er qu’est également considéré comme accident du travail l’accident survenu sur le chemin du travail et en son alinéa 2 que le chemin du travail s’entend du trajet normal que le travailleur doit parcourir pour se rendre de sa résidence au lieu de l’exécution du travail, et inversement.

2. Le même article dispose en son § 1er, alinéa 4, que le trajet de la résidence au lieu de travail commence dès que le travailleur franchit le seuil de sa résidence principale ou secondaire et finit dès qu’il en franchit de nouveau le seuil.
3. Il incombe à la victime de prouver que l’accident s’est produit sur le chemin du travail (cfr. Cass., 17 juin 1984, J.T.T., 1985, p. 200), ladite preuve pouvant être rapportée par un ensemble de présomptions qui sont graves, précises et concordantes et qui, en règle, ne procèdent pas d’une seule et même déclaration.

Quant à la résidence

1. La résidence est le lieu où le travailleur fixe, au moins temporairement, son habitation et tout lieu où le travailleur séjourne n’est pas nécessairement une résidence (cfr. Cass., 3 octobre 1983, J.T.T., 1984, p. 142 ; Cass., 29 juin 1998, Bull., 1998, p. 834 ss.).

2. Il ressort de la déclaration d’Angélique DEGIVES que celle-ci résidait dans un kot à Liège prévu pour une personne, que son ami ne laissait aucune affaire personnelle dans son kot, pas de brosse à dents si ce n’est un vêtement ou l’autre et qu’il n’y avait aucune systématique dans les venues de son ami ; elle précise même que « le jour de l’accident, il était venu le jeudi soir » ce qui laisse entendre qu’il ne venait pas régulièrement le jeudi.

4. Les autres témoins entendus lors des enquêtes ne sont jamais allés à Liège et sont d’ailleurs des connaissances de la région de MARCHE et non des personnes que l’intéressé aurait fréquentées avec son amie à Liège. 

5. La circonstance que l’intéressé, lorsque sa fiancée partait aux cours, retournait parfois chez ses parents pour ensuite seulement aller travailler l’après-midi accrédite la thèse que l’intéressé n’a pas manifesté son intention de fixer, au moins temporairement, son habitation à l’adresse de son amie.

6. Il s’ensuit que l’intéressé n’est pas parti de sa résidence pour aller au travail et que l’appel est dès lors fondé.

Surabondamment quant au départ prématuré

1. Le trajet normal n’est pas nécessairement un trajet ininterrompu et une interruption (chronologique) ou un détour (géographique) n’excluent pas nécessairement la notion de chemin du travail (cfr. VAN GOSSUM, « Les accidents du travail », 5ème éd., 2000, p. 68).
2. Le trajet peut être considéré comme normal lorsque l’interruption est insignifiante, si sans être insignifiante, elle est peu importante et se justifie par une cause légitime ou si l’interruption est importante mais imputable à la force majeure (cfr. Cass., 24 septembre 1990, Bull., 1991, p. 69 ss. ; Cass., 13 avril 1992, Bull., 1992, p. 725 ss.).
3. Le trajet ne devient pas anormal quant au temps, par le seul fait que le travailleur quitte prématurément sa résidence pour se rendre au lieu où il travaille (cfr. Cass. 8 septembre 1997, J.T.T., 1997, p. 401 s. et Bull., 1997, p. 835 ss.)

4. En l’espèce, l’intéressé a quitté Liège et se trouvait au moment de l’accident - en lieu - sur le chemin du travail entre Liège et Marche à quelque 11 km de son lieu de travail.

5. Il restait donc à l’intéressé, s’il s’était rendu directement au travail, 10 à 15 minutes de trajet et il serait dès lors arrivé à la S.A. NUTONS quelque 60 minutes à l’avance puisqu’il commençait son travail à 13 h 30, ce qui constitue une durée importante par rapport à la durée du trajet, soit 60 minutes sur un trajet de 55 à 70 minutes (11 h 15/11 h 30 à 12 h 15 + 10 minutes).

6. Comme aucun cas de force de majeure n’est établi, la victime ne se trouvait dès lors pas – en temps – sur le chemin du travail.

7. Les intimés invoquent en vain que l’intéressé devait prendre son père (qui travaille avec lui chez le même employeur) à son domicile à Waha, situé à 4 km de son lieu de travail : ceci ne change en effet fondamentalement rien puisque aussi bien il serait arrivé, sans l’accident, vers 12 h 35 – 12 h 40 aux NUTONS, donc quelque 50 minutes avant le début de son travail ce qui constitue encore et toujours une durée importante par rapport à l’entièreté du trajet.

8. Les intimés invoquent encore en vain que les relevés des heures de pointage qu’ils produisent justifient que dans la semaine au cours de laquelle l’accident a eu lieu, l’intéressé était entré à l’usine à 13 h 23 et 13 h 19 ce qui implique une arrivée au parking de l’usine environ trois minutes plus tôt et qu’il peut dès lors être admis que l’intéressé arrivait généralement environ un quart d’heure avant le début des prestations de travail : ici également, il s’agit toujours d’une « interruption » ou d’une durée importante par rapport à la durée du trajet, soit 35 à 40 minutes sur 55-70 minutes.

9. Les intimés invoquent encore en vain que l’intéressé, sans l’accident, serait resté chez eux environ une demi-heure avant de se rendre au travail, soit de 12 h 30 à 13 heures : il s’ensuit que les intimés invoquent à la fois et pour le même trajet, tant la résidence (à LIEGE) que le domicile (à WAHA) en ce que leur fils a quitté d’abord sa résidence à LIEGE et puis son domicile à WAHA pour se rendre à l’usine : or, si tel est le cas, il ne se trouvait à l’évidence pas sur le chemin du travail au moment de l’accident.

10. Les dépens des deux instances sont mis à charge de l’appelante en application de l’article 68 de la loi susdite du 10 avril 1971, à l’exception toutefois de ceux du F.A.T. qui restent à sa charge, le Fonds succombant en sa demande en intervention volontaire. 

11. Le complément d’indemnité de procédure réclamé par les intimés DUMONT-LINCHET (58,25 €) est ramené au montant en vigueur lors de la clôture des débats devant le tribunal, soit à 57,02 €.

PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire,
Statuant contradictoirement,
Dit l’appel recevable et fondé,

Réforme les jugements déférés,
Dit l’action originaire recevable mais non fondée et en déboute les demandeurs au principal et sur intervention,

Condamne l’appelante aux dépens des deux instances des intimés DUMONT-LINCHET liquidés à 598,31 € selon l’état rectifié, 

Délaisse au  F.A.T. ses propres dépens des deux instances.

Ainsi jugé par MM. :

Charles MARGRAFF, Conseiller faisant fonction de Président,
Guy BATHY, Conseiller social au titre d’employeur,
André DUMONT, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la ONZIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Neufchâteau, au Palais de Justice de Neufchâteau, place Charles Bergh, à 6840 NEUFCHATEAU, le QUATORZE SEPTEMBRE DEUX MILLE CINQ,       
par les mêmes, à l’exception de M. André DUMONT, légitimement empêché et remplacé pour le prononcé uniquement par M. Emile HOLTER, Conseiller social au titre de travailleur salarié, en vertu d’une ordonnance de ce jour de Monsieur le Premier Président (article 779 du code judiciaire),

assistés de Victor MOERS, Greffier.

Le Greffier,                        les Conseillers sociaux,                               le Président,
